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Preface

Chers lecteurs,

Une nouvelle fois, Eurostat a le plaisir de vous proposer 
une vue d’ensemble des développements les plus récents 
dans les régions de l’Union européenne, couvrant, autant 
que possible, les vingt sept États membres actuels ainsi que 
les pays de l’AELE. Les thèmes choisis sont ceux que nous 
considérons comme susceptibles d’apporter un éclairage 
intéressant sur les diverses facettes de l’évolution économi-
que, sociale et démographique dans les régions de l’Europe 
tout entière. Pour la première fois, nous avons ajouté un 
chapitre sur le PIB qui a été élaboré en coopération avec la 
direction générale de la politique régionale, notre principal 
client pour les données régionales.

L’année 2007 représente un moment très important pour la 
politique régionale, dans la mesure où elle marque le début 
de la mise en œuvre de la nouvelle politique de cohésion de 
l’Union, qui se poursuivra jusqu’en 2013 et par le biais de 
laquelle la Communauté investira dans le développement 
régional un montant sans précédent de quelque 347 mil-
liards d’euros. Ces statistiques régionales feront partie des critères à l’aune desquels le développement 
des régions de l’UE sera évalué. Dans la présente publication, vous trouverez également un chapitre 
sur les statistiques urbaines, qui est le résultat de notre collaboration avec la direction générale de la 
politique régionale dans le domaine de l’audit urbain. Ce dernier constitue une composante de plus 
en plus importante de la politique de développement régional.

Parallèlement, en coopération avec nos partenaires du système statistique européen (SSE), nous 
continuerons à étoffer progressivement, du point de vue tant du niveau de détail que de la couverture, 
les informations régionales disponibles, afin de brosser un tableau toujours plus complet des relations 
complexes caractérisant le développement régional à travers l’UE.

Je vous souhaite une agréable et intéressante lecture.

Hervé Carré
Directeur général d’Eurostat
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seules les statistiques régionales 
vous donnent une information 
complète
Les statistiques régionales sont d’une importance 
capitale pour qui veut comprendre l’évolution 
économique et sociale dans l’Union européen-
ne. Le montant énorme du budget consacré aux 
Fonds structurels (347 milliards d’euros pour la 
période 2007-2013) montre bien l’importance 
qu’attache l’UE à la réduction des clivages qui sé-
parent les régions en termes de développement 
économique et social.

Si vous voulez en savoir plus sur la manière dont les 
régions d’Europe évoluent dans un vaste ensemble 
de domaines statistiques très divers, voici la publi-
cation qu’il vous faut! Les textes et les cartes statis-
tiques constituent une véritable mine d’informa-
tions sur la vie dans les régions européennes. Dans 
son deuxième chapitre («Produit intérieur brut»), 
la présente édition de l’Annuaire régional donne 
également, pour la première fois, un aperçu de la 
politique de cohésion de l’Union européenne, ré-
digé par un spécialiste de la direction générale de 
la politique régionale, qui est l’une des principales 
utilisatrices des statistiques au niveau régional.

Cette année voit également le retour, souhaité 
par beaucoup, des statistiques du tourisme et de 
l’éducation, deux domaines très intéressants sur 
lesquels nous revenons avec plaisir. Le chapitre 
sur la productivité du travail, qui a fait sa pre-
mière apparition l’année dernière, se concentre 
cette année sur la productivité dans différents 
domaines d’activité et, dans l’analyse des évolu-
tions régionales en Europe, nous couvrons bien 
sûr aussi la situation dans les villes européennes, 
d’où la présence d’un chapitre sur les statistiques 
urbaines, consacré essentiellement à l’évolution 
démographique dans les villes.

La nomenclature nUTs
Toutes les statistiques établies au niveau régional 
dans l’UE sont fondées sur la nomenclature des 
unités territoriales statistiques, appelée «NUTS». 
La nomenclature NUTS est utilisée depuis des 
décennies pour l’établissement des statistiques 
régionales et a toujours constitué la base de la 
politique de financement régional. Toutefois, elle 
ne possède une base juridique que depuis 2003, 
année qui a vu l’adoption du règlement NUTS 
par le Parlement et le Conseil (1).

À chaque fois que de nouveaux États membres 
adhèrent à l’UE, le règlement NUTS est évidem-

ment modifié de manière à y inclure la classifica-
tion régionale de ces pays. Ce fut le cas en 2004, 
lorsque dix nouveaux États membres firent leur 
entrée dans l’UE. La Bulgarie et la Roumanie ont 
adhéré à l’Union européenne le 1er janvier 2007. 
Ces deux pays étaient dotés depuis 1998 d’une 
classification statistique des régions semblable 
à la nomenclature NUTS, mais l’application de 
cette dernière a exigé l’attribution de nouveaux 
codes aux régions concernées: ces codes sont en-
trés en vigueur le 1er janvier 2007.

Le règlement NUTS prévoit une révision trien-
nale qui permet de modifier la classification ré-
gionale et de l’adapter à de nouveaux découpages 
administratifs ou à l’évolution des circonstances. 
Cet exercice a eu lieu pour la première fois en 
2006 mais, comme les adaptations décidées en 
cette occasion n’entreront en vigueur qu’au début 
de 2008, la présente édition s’en tient toujours à 
la version 2003 de la NUTS. L’édition de l’année 
prochaine comportera donc un certain nombre 
de modifications apportées à la nomenclature ré-
gionale des pays.

Nous avons joint à la présente publication une 
carte pliante qui montre l’ensemble des régions 
correspondant au niveau 2 de la NUTS dans les 
27 États membres de l’UE (EU-27) et dans les 
pays de l’AELE, tandis qu’à l’annexe 1 vous trou-
verez la liste complète des codes et des noms de 
ces régions.

Couverture
Le présent Annuaire régional contient des statis-
tiques pour l’ensemble des 27 États membres de 
l’Union européenne, y compris la Bulgarie et la 
Roumanie, qui viennent d’adhérer. Cette année, 
la couverture a été étendue aux pays de l’AELE, 
de sorte que vous trouverez également dans cette 
édition des commentaires sur l’évolution régio-
nale en Islande, au Liechtenstein, en Norvège et 
en Suisse.

Les régions situées dans les pays de l’AELE sont 
appelées régions statistiques et sont régies par les 
mêmes règles que les régions de l’UE, si ce n’est 
que, dans leur cas, il n’existe pas de base juridi-
que. Dans certains domaines d’action, nous ne 
disposons pas encore de données sur les pays de 
l’AELE, mais la disponibilité des données s’amé-
liore et nous espérons vous présenter une couver-
ture plus complète encore l’année prochaine. Il 
est souvent intéressant de comparer des données 
régionales relatives à des pays de l’AELE avec des 
données relatives aux États membres voisins, 
par exemple en faisant une comparaison entre la 

(1) Pour en savoir plus sur 
la nomenclature NUTS, 
voir: http://ec.europa.
eu/eurostat/ramon/nuts/
splash_regions.html.
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Norvège et la Suède ou entre la Suisse et l’Autri-
che. Il existe évidemment de nombreuses simila-
rités entre des régions voisines situées dans des 
pays différents, mais parfois, les disparités sont 
tout aussi intéressantes à analyser.

La présente édition de l’Annuaire statistique ne 
contient pas d’informations sur les trois pays 
candidats que sont l’ancienne République you-
goslave de Macédoine, la Croatie et la Turquie, 
car nous disposons actuellement de trop peu de 
données au niveau régional.

Davantage d’informations 
régionales
Sur le site web d’Eurostat, vous pourrez consulter, 
sous le thème «Statistiques générales et régiona-
les», des tableaux présentant des statistiques sur 
les «régions» et l’«audit urbain» qui contiennent 
des séries chronologiques plus détaillées (dont 
certaines remontent jusqu’à 1970) et des statisti-
ques plus complètes que celles figurant dans cet 
annuaire. Vous y trouverez également un certain 
nombre d’indicateurs établis au niveau 3 de la 
NUTS (concernant par exemple la superficie, 
la démographie, le produit intérieur brut et le 
marché de l’emploi). Cette précision est impor-
tante car, à l’heure actuelle, huit États membres 
(le Danemark, l’Estonie, Chypre, la Lettonie, la 
Lituanie, le Luxembourg, Malte et la Slovénie) 
n’ont pas de nomenclature NUTS au niveau 

2. L’année prochaine, lorsque la nomenclature 
NUTS modifiée sera appliquée, le Danemark 
aura également des régions de niveau 2.

Vous trouverez des informations plus détaillées 
sur le contenu des bases de données régionales et 
urbaines en consultant la publication d’Eurostat 
intitulée Statistiques urbaines et régionales euro-
péennes — Guide de référence — Édition 2007, 
que vous pouvez télécharger à partir de notre 
site web.

Les années précédentes, un CD-ROM était joint 
à l’Annuaire. Nous avons mis fin à cette tradition, 
car toutes les informations habituellement don-
nées sur le CD-ROM sont désormais disponibles 
sur le site web d’Eurostat. En particulier, les don-
nées spécifiques utilisées pour établir les cartes 
figurant dans le présent Annuaire régional peu-
vent être trouvées sur notre site web sous forme 
de tableaux Excel.

Extraction des données
Les données statistiques présentées dans l’An-
nuaire régional d’Eurostat 2007 ont été extraites 
au cours des premiers mois de 2007; la date de clô-
ture finale était le 15 mai 2007, ce qui signifie que 
les données publiées représentent les informations 
les plus récentes disponibles à cette date-là. Si vous 
souhaitez prendre connaissance des statistiques 
publiées ultérieurement, veuillez consulter le site 
web d’Eurostat (http://ec.europa.eu/eurostat).
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introduction: mesure  
de la richesse
Un des objectifs principaux des statistiques ré-
gionales est de mesurer la richesse des régions. 
Il s’agit, en particulier, de fournir une base pour 
des mesures politiques destinées à soutenir les 
régions moins riches.

L’indicateur le plus souvent utilisé pour mesurer 
la richesse des régions est le produit intérieur 
brut (PIB) régional. Celui-ci est, en règle géné-
rale, exprimé en standards de pouvoir d’achat 
(SPA) et par habitant, afin de rendre les données 
comparables entre des régions de taille et de pou-
voir d’achat différents.

Le PIB correspond à la somme en valeur des biens 
et des services produits dans une région par la 
population occupée dans cette région, après dé-
duction de la consommation intermédiaire. Mais 
en raison des nombreux liens interrégionaux et 
des interventions de l’État, le PIB généré dans une 
région ne correspond pas au revenu réellement 
disponible pour les habitants de cette région.

Le PIB régional par habitant, utilisé comme in-
dicateur de richesse, présente toutefois l’incon-
vénient suivant: un chiffre fondé sur l’emploi (le 
PIB réalisé dans la région) est divisé par un chif-
fre fondé sur la résidence (la population résidant 
dans la région). Cette incohérence influe sur les 
résultats dès lors qu’il existe un solde de navet-
teurs, c’est-à-dire qu’une région compte, sur son 
territoire, plus ou moins de travailleurs que de 
résidents. L’exemple le plus frappant est constitué 
par la région britannique d’Inner London, qui af-
fiche le PIB par habitant de loin le plus élevé de 
l’UE. Cela ne signifie toutefois aucunement que 
les habitants de cette même région bénéficient 
d’un niveau de revenu correspondant, car des 
milliers de navetteurs se rendent chaque jour à 
London pour y travailler, mais habitent dans les 
régions avoisinantes. Les régions de Hamburg, 
Wien, Luxembourg ou Praha peuvent également 
être citées comme exemples à cet égard.

Hormis les flux de navetteurs, d’autres facteurs 
peuvent également faire en sorte que la réparti-
tion régionale du revenu réel ne corresponde pas 
à celle du PIB. Parmi ces facteurs figurent, par 
exemple, les revenus provenant des loyers, inté-
rêts ou dividendes qui reviennent aux résidents 
d’une région déterminée, mais sont payés par les 
résidents d’autres régions.

Pour mieux se rendre compte de la situation éco-
nomique d’une région, il convient donc de se ré-
férer également au revenu des ménages privés.

Revenu des ménages privés
Dans les pays fonctionnant selon les principes de 
l’économie de marché et disposant d’un mécanis-
me de redistribution par l’État, on distingue deux 
étapes dans la répartition du revenu.

La distribution primaire donne le revenu des 
ménages privés résultant directement des opé-
rations effectuées sur le marché, c’est-à-dire de 
l’achat et de la vente de facteurs de production et 
de biens. Il convient de mentionner ici avant tout 
les rémunérations des salariés, c’est-à-dire les re-
venus provenant de la vente du facteur de pro-
duction «travail». Les ménages privés peuvent, 
de plus, percevoir des revenus de la propriété, 
notamment des intérêts, des dividendes et des 
fermages. Enfin, il existe également un revenu ré-
sultant de l’excédent d’exploitation ou d’activités 
indépendantes. Du côté du passif, au niveau de la 
distribution primaire, il faut enregistrer les éven-
tuels intérêts et fermages à payer par les ménages. 
Le solde de toutes ces transactions correspond au 
revenu	primaire des ménages privés.

Le revenu primaire constitue la base de la distribu-
tion secondaire du revenu, qui représente le mé-
canisme de redistribution par l’État. L’ensemble 
des prestations sociales monétaires et des trans-
ferts s’ajoute à ce revenu primaire. À partir de ce 
dernier, les ménages doivent payer des impôts 
sur le revenu et le patrimoine, s’acquitter de coti-
sations sociales et réaliser des transferts. Le solde 
subsistant à l’issue de ces transactions est appelé 
revenu	disponible des ménages privés.

Lorsqu’on entreprend une analyse des revenus des 
ménages, il faut tout d’abord choisir l’unité dans 
laquelle seront exprimées les données, afin que 
les comparaisons entre régions aient un sens.

Aux fins des comparaisons interrégionales, le PIB 
régional est généralement exprimé en standards 
de pouvoir d’achat (SPA). L’objectif est de per-
mettre des comparaisons en termes de volume 
qui soient pertinentes. Il faudrait procéder de la 
même manière avec les variables du revenu des 
ménages privés. Ces dernières sont donc conver-
ties au moyen de standards de pouvoir d’achat 
spécifiques, dénommés standards de pouvoir 
d’achat relatifs à la consommation (SPAC).

Résultats pour l’année 2004

Revenu primaire

La carte 3.1 fournit une vue d’ensemble du re-
venu primaire dans les régions NUTS 2 des 
22 pays considérés dans cette analyse. On dis-
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tingue nettement la présence de pôles de pros-
périté dans le sud de l’Angleterre, à Paris et en 
Alsace (France), dans le nord de l’Italie, dans 
la région de Wien (Autriche), à Madrid et dans 
les régions País Vasco et Comunidad Foral de 
Navarra (Espagne), dans la région flamande 
Vlaams Gewest (Belgique), dans l’ouest des 
Pays-Bas, à Stockholm (Suède) ainsi que dans les 
régions Nordrhein-Westfalen, Hessen, Baden-
Württemberg et Bayern (Allemagne). Les dispa-
rités nord-sud en Italie et ouest-est en Allemagne 
sont également flagrantes, alors que la répartition 
régionale est relativement homogène en France. 
Au Royaume-Uni, un clivage sud-nord est visi-
ble, quoique dans une moindre mesure qu’en 
Italie et en Allemagne.

Dans les nouveaux États membres, seules les ré-
gions autour des capitales se distinguent par des 
revenus relativement élevés, en particulier Praha, 
Bratislava, Közép-Magyarország (Budapest) et 
Mazowieckie (Warszawa). Ce n’est que dans ces 
régions, dans toutes les autres régions tchèques 
ainsi que dans deux autres régions hongroises 
que le revenu primaire des ménages est supérieur 
à la moitié de la moyenne européenne. La région 
de la capitale roumaine, Bucureşti-Ilfov, atteint 
environ 45 % de cette moyenne. Il apparaît, en 
outre, que les régions périphériques de certains 
nouveaux États membres accusent un retard sup-
plémentaire par rapport à la moyenne nationale 
du pays concerné.

L’intervalle de variation des valeurs régionales 
va de 2 696 SPAC par habitant dans le nord-est 
de la Roumanie à 29 411 SPAC dans la région 
britannique d’Inner London. Sur les dix régions 
aux plus hauts revenus par habitant, pas moins 
de cinq sont situées au Royaume-Uni, trois en 
Allemagne et une respectivement en France et 
en Belgique. Une telle concentration des régions 
aux revenus les plus élevés au Royaume-Uni et 
en Allemagne est tout aussi manifeste lorsqu’on 
élargit l’examen aux 30 premières régions du 
classement: figurent dans ce groupe onze régions 
allemandes, neuf régions britanniques, trois ré-
gions respectivement en Belgique et en Autriche 
ainsi qu’une région respectivement en France, en 
Italie, aux Pays-Bas et en Suède.

Parmi les 30 régions en fin de classement, on ne 
sera pas surpris de trouver uniquement des régions 
des nouveaux États membres, à savoir 13 régions 
polonaises sur 16, les huit régions roumaines, qua-
tre régions hongroises et deux régions slovaques, 
ainsi que l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie.

En raison de l’élargissement de l’Union euro-
péenne, l’écart entre la région européenne qui 

enregistre le revenu primaire le plus élevé et celle 
qui enregistre le revenu primaire le moins élevé 
s’est creusé jusqu’à atteindre un facteur de 10,9. 
Cinq ans plus tôt, en 1999, ce facteur s’établissait 
à 11,2 pour ces mêmes 22 pays. Par conséquent, 
même sur une période plus longue, on n’observe 
aucune convergence tangible entre les extrémités 
supérieure et inférieure de la distribution.

Revenu disponible

Une comparaison entre le revenu primaire et le 
revenu disponible (carte 3.2) fait apparaître l’ef-
fet de nivellement induit par l’intervention de 
l’État. Celle-ci accroît le niveau relatif de revenu 
dans quelques régions d’Italie et d’Espagne, dans 
l’ouest et le nord du Royaume-Uni ainsi que dans 
certaines parties de l’Allemagne orientale et de 
la Grèce. Il en va de même pour les nouveaux 
États membres, particulièrement la Hongrie, la 
Slovaquie et la Pologne. Toutefois, le nivellement 
des revenus est généralement moins marqué 
dans les nouveaux États membres que dans les 
pays de l’EU-15.

En dépit de la redistribution par l’État et des 
autres transferts, la plupart des régions de capi-
tales conservent leur position prédominante et 
affichent le plus haut revenu disponible du pays 
considéré.

Sur les dix régions aux plus hauts revenus dispo-
nibles par habitant, pas moins de cinq sont situées 
au Royaume-Uni, trois en Allemagne et une res-
pectivement en France et en Grèce. La progres-
sion de la région de la capitale grecque, Attiki, qui 
fait son entrée dans le groupe des dix premières 
régions alors que la région belge Vlaams-Brabant 
en sort, est due au fait que l’intervention de l’État 
nivelle moins fortement les revenus privés en 
Grèce qu’en Belgique. La région qui compte le 
revenu disponible le plus élevé dans les nouveaux 
États membres est celle de Közép-Magyarország 
(Budapest) avec 11 038 SPAC par habitant; elle 
surpasse ainsi pour la première fois la région de 
Praha, qui figurait en tête du classement des nou-
veaux États membres jusqu’en 2003.

Lorsqu’on élargit la perspective aux 30 premiè-
res régions du classement, on constate, comme 
précédemment, une prédominance manifeste de 
régions allemandes et britanniques: on y trouve 
au total 11 régions du Royaume-Uni, soit deux 
de plus que dans le classement des 30 premières 
régions en matière de revenu primaire, et 12 ré-
gions allemandes (c’est-à-dire une de plus que 
pour le revenu primaire). S’y ajoutent quatre ré-
gions d’Autriche, ainsi qu’une région en Belgique, 
en Grèce et en France, respectivement.
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Carte 3.1:  Revenu primaire des ménages privés par habitant, en sPAC, par régions nUTs 2, 2004
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Carte 3.2:  Revenu disponible des ménages privés par habitant (sPAC), en % de EU-22=100,  
par régions nUTs 2, 2004
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L’extrémité inférieure de la distribution est très 
semblable à celle du revenu primaire. Parmi les 
30 régions en fin de classement, on retrouve 
13 régions polonaises et les huit régions roumai-
nes, trois régions hongroises et trois régions slo-
vaques, de même que les trois États baltes. Seul le 
rang de classement diffère légèrement de celui du 
revenu primaire.

L’intervalle de variation des valeurs régionales va 
de 3 263 SPAC par habitant dans le nord-est de la 
Roumanie à 22 405 SPAC dans la région britan-
nique d’Inner London. L’intervention de l’État 
réduit sensiblement l’intervalle entre la valeur ré-
gionale la plus haute et la valeur régionale la plus 
basse des 22 pays analysés ici, lequel passe d’un 
facteur de 10,9 environ à un facteur de 6,9.

Contrairement à ce qui se passe pour le revenu 
primaire, on observe une tendance claire à la 
réduction de l’intervalle de variation régionale 
pour le revenu disponible: entre 1999 et 2004, 

le facteur entre la valeur la plus élevée et la plus 
basse est passé de 8,3 à 6,9.

En résumé, on peut constater que le revenu pri-
maire résultant directement des opérations ef-
fectuées sur le marché ne fait pas apparaître de 
convergence au niveau régional depuis 1999. La 
nette réduction de l’intervalle de variation qui 
peut être observée parallèlement pour le revenu 
disponible résulte essentiellement des interven-
tions de l’État.

Si les écarts régionaux de revenu disponible à 
l’intérieur des différents pays sont certes nette-
ment inférieurs à ceux qui sont observés pour 
l’UE dans son ensemble, ils varient cependant 
considérablement d’un pays à l’autre. Le gra-
phique 3.1 offre un aperçu de l’intervalle de va-
riation du revenu disponible par habitant entre 
les régions qui, dans chaque pays, enregistrent 
la valeur la plus élevée et la plus faible. Il s’avère 
que l’écart entre régions est le plus prononcé en 
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Grèce avec un facteur de 2,75. Cela signifie que 
le revenu disponible par habitant dans la région 
Attiki est plus de deux fois et demie supérieur à 
celui de la région Ionia Nisia. Parmi les cinq pays 
présentant les disparités régionales de revenu les 
plus importantes, on distingue, aux côtés de la 
Hongrie, de la Slovaquie et de la Roumanie, un 
second État membre de l’EU-15, à savoir l’Italie; 
dans ces quatre pays, les valeurs régionales les 
plus élevées sont supérieures d’au moins 73 % 
aux valeurs les plus basses.

Avec 53 %, la République tchèque est, parmi les 
nouveaux États membres, celui qui présente l’in-
tervalle de variation le plus faible, et se situe ainsi 
à un niveau très proche de celui de l’Allemagne, 
de l’Espagne, de la Pologne et du Royaume-Uni. 
Les plus petits écarts de revenu entre les régions se 
rencontrent en Irlande, en Autriche, aux Pays-Bas 
et en Suède, où les valeurs maximales dépassent 
les valeurs minimales de 9 % à 28 % selon les cas.

Le graphique 3.1 fait ressortir, par ailleurs, que 
dans 12 des 18 pays comptant plusieurs régions 
NUTS 2, les capitales affichent également les va-
leurs de revenu les plus élevées. Ce groupe com-
prend notamment tous les nouveaux États mem-
bres de taille relativement importante. La prédo-
minance économique des régions de capitales 
peut aussi être mise en évidence en comparant 
leurs valeurs de revenu aux moyennes nationales. 
Dans quatre pays (Grèce, Hongrie, Roumanie et 
Slovaquie), les capitales dépassent les valeurs na-
tionales de plus d’un tiers. Des valeurs inférieu-
res aux moyennes nationales ne sont relevées que 
pour les capitales belge et allemande.

Au-delà du niveau du revenu primaire et du re-
venu disponible, le rapport entre ces deux varia-
bles revêt, lui aussi, une grande importance pour 
l’évaluation de la situation économique des dif-
férentes régions. La carte 3.3 illustre ce rapport, 
qui donne une idée de l’impact des interventions 
de l’État et des autres transferts. Pour les régions 
des 22 pays étudiés ici, le revenu disponible re-
présente en moyenne 88,1 % du revenu primaire; 
les États membres de l’EU-15 se situent généra-
lement en dessous de ce niveau et les nouveaux 
États membres au-dessus.

Des différences importantes existent entre les ré-
gions des États membres. Dans les capitales et dans 
d’autres régions prospères des pays de l’EU-15, le 
revenu disponible est le plus souvent inférieur à 
80 % du revenu primaire. Des pourcentages plus 
élevés peuvent par conséquent être observés dans 
les régions économiquement moins riches, sur-
tout à la périphérie sud de l’Union, dans l’ouest du 
Royaume-Uni et dans l’est de l’Allemagne.

Dans les nouveaux États membres, la redistri-
bution régionale est souvent plus limitée que 
dans les pays de l’EU-15. Pour les régions des 
capitales, les valeurs varient entre 80 % et 90 % 
et se situent toutes, sans exception, à l’extrémité 
inférieure des classements nationaux. Cela est le 
signe que les revenus dans ces régions sont net-
tement moins tributaires d’un complément sous 
forme de prestations sociales qu’ailleurs. L’écart 
entre la région de la capitale et le reste du pays est 
particulièrement important en Roumanie, où il 
atteint 20 points de pourcentage.

Dans les 22 États membres de l’UE qui font l’ob-
jet de la présente analyse, le revenu disponible 
est supérieur au revenu primaire dans 37 régions 
au total. Cela vaut surtout pour la Pologne où, 
sur les 16 régions, seuls les centres économiques 
autour de Warszawa, Gdansk et Poznan enregis-
trent des valeurs inférieures à 100 %, ainsi qu’en 
Roumanie, où six régions sur huit se situent 
au-dessus de 100 %. Dans les États membres de 
l’EU-15, ce sont surtout les huit régions de l’est 
de l’Allemagne et quatre régions britanniques qui 
se détachent.

Lorsqu’on interprète ces résultats, il convient 
toutefois de ne pas oublier que les prestations 
sociales monétaires de l’État ne sont pas les 
seuls facteurs pouvant permettre au revenu 
disponible de dépasser le revenu primaire et 
que les autres transferts (tels que les virements 
effectués par des personnes travaillant tempo-
rairement dans d’autres régions) peuvent aussi, 
dans certains cas, jouer un rôle non négligea-
ble. La carte 3.3 montre clairement qu’il s’agit là 
souvent des régions moins prospères des pays 
concernés.

Dynamisme de la périphérie  
de l’Union
Pour conclure, nous proposons un aperçu de 
l’évolution à moyen terme des régions par rapport 
à la moyenne de l’EU-22. La carte 3.4 montre, à 
travers une comparaison sur cinq ans, l’évolution 
du revenu disponible par habitant (en SPAC) en-
tre 1999 et 2004 par rapport à la moyenne des 22 
États membres étudiés ici.

Cette carte met en évidence une évolution rela-
tive assez contrastée des revenus privés, tant dans 
les pays de l’EU-15 que dans plusieurs nouveaux 
États membres. On observe d’abord des processus 
très dynamiques à la périphérie de l’Union; cela 
vaut en particulier pour la majorité des régions 
britanniques, espagnoles et roumaines ainsi que 
pour les États baltes.
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Carte 3.3:  Revenu disponible des ménages privés en % du revenu primaire, par régions nUTs 2, 2004
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Carte 3.4:  Développement du revenu disponible des ménages privés par habitant, par régions nUTs 2
 Variation entre 1999 et 2004 en points de pourcentage de la moyenne EU-22 en SPAC
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À l’opposé, on constate, en Allemagne, au 
Portugal et surtout en Italie, une progression 
des revenus inférieure à la moyenne qui a éga-
lement touché des régions n’ayant qu’un niveau 
de revenu moyen. En comparaison, le recul au 
Danemark (– 5,8) et à Wien (– 9,2) prête moins à 
conséquence, étant donné que ces régions béné-
ficient d’un niveau de revenu très élevé.

L’éventail des variations va de + 14,3 points de 
pourcentage dans les régions Comunidad Foral de 
Navarra (Espagne) et Hamburg à – 22,9 points de 
pourcentage dans la région Lombardia (Italie).

En dépit de processus de rattrapage très nets, 
tous les nouveaux États membres n’ont pas 
connu la même évolution positive: en Pologne, 
5 régions sur 16 ont enregistré une baisse des 
revenus allant jusqu’à 1,8 point de pourcentage 
par rapport à la moyenne de l’UE; en République 
tchèque également, quatre des huit régions ont 
accusé un léger recul relatif; en Hongrie, l’évo-
lution a été peu satisfaisante dans deux régions 
sur sept. Les chiffres pour la Roumanie révèlent, 
au contraire, une évolution fort encourageante: 
la région Bucureşti-Ilfov, avec + 11,6 points de 
pourcentage, se place en cinquième position en 
termes d’amélioration relative par rapport à l’en-
semble des régions, et même la région Nord-Est 
(qui est la région enregistrant le revenu le plus 
bas de toute l’UE) est parvenue à progresser de 
5,2 points de pourcentage par rapport à l’évolu-
tion moyenne des revenus dans l’Union. La pour-
suite du creusement de l’écart de richesse entre la 
capitale et les parties plus pauvres du pays consti-
tue néanmoins un problème structurel persistant 
dans tous les nouveaux États membres, à l’excep-
tion de la Pologne.

Globalement, l’évolution entre 1999 et 2004 a 
conduit à un léger aplatissement à l’extrémité su-
périeure de la distribution régionale du revenu, 
notamment en raison de baisses relativement 
fortes dans des régions à haut niveau de revenu. 
Parallèlement, huit des dix régions figurant en fin 
de classement ont nettement réduit l’écart avec la 
moyenne de l’UE.

Résumé
La distribution régionale des revenus des mé-
nages diffère, dans toute une série de régions 
NUTS 2, de celle du produit intérieur brut. Cette 
différence est due tout d’abord aux interventions 
de l’État sous forme de transferts sociaux mo-

nétaires et de prélèvement d’impôts directs, qui 
entraînent un important nivellement entre les 
régions. Cependant, dans certains cas, d’autres 
transferts et des flux de revenus d’autres types, 
dont les ménages privés bénéficient alors que ces 
revenus ne proviennent pas de leur région, peu-
vent également jouer un rôle considérable.

L’ensemble des interventions de l’État et des 
autres influences ont pour conséquence que le re-
venu disponible varie d’un facteur de 6,9 environ 
entre la région la plus prospère et la région éco-
nomiquement la plus faible, tandis que le revenu 
primaire par habitant présente un écart allant 
jusqu’à un facteur de 10,9. On peut donc retenir 
que l’effet d’aplatissement de la distribution ré-
gionale du revenu, recherché dans la plupart des 
pays, est obtenu.

Dans les nouveaux États membres, le niveau de 
revenu des ménages privés demeure largement 
moins élevé que dans les pays de l’EU-15; seu-
les quelques régions de capitales atteignent des 
valeurs de revenu dépassant les deux tiers de la 
moyenne de l’UE. En 2004, la région hongroise 
de Közép-Magyarország (Budapest) a, pour la 
première fois, dépassé la région de Praha pour le 
revenu disponible par habitant.

Une analyse sur une période de cinq ans allant de 
1999 à 2004 montre que, dans certaines régions 
des nouveaux États membres, les revenus ne 
rattrapent que lentement leur retard. Quelques 
régions polonaises, tchèques et hongroises ont 
même reculé par rapport à la moyenne de l’UE. 
En Roumanie, au contraire, un processus vigou-
reux de rattrapage semble s’être amorcé, et, fait 
réjouissant, il ne se limite pas à la seule région 
capitale de Bucureşti-Ilfov.

À l’inverse de ce qui se passe pour le revenu pri-
maire, on observe une tendance claire à la réduc-
tion de l’intervalle de variation régionale en ce 
qui concerne le revenu disponible: entre 1999 et 
2004, le facteur entre la valeur la plus élevée et la 
plus basse est passé de 8,3 à 6,9.

En ce qui concerne la disponibilité des données sur 
le revenu, il est à noter que tant l’exhaustivité que 
la longueur des séries chronologiques s’améliorent 
peu à peu. Dès qu’un ensemble de données com-
plet sera disponible, les statistiques sur le revenu 
des ménages privés pourront être prises en consi-
dération, en complément de celles sur le produit 
intérieur brut, pour étayer la prise de décisions 
relatives aux mesures de politique régionale.
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Disponibilité des données
Eurostat dispose depuis quelques années de données ventilées par région pour les différentes 
catégories de revenus des ménages privés. Ces données sont collectées au niveau nUTs 2, dans 
le cadre des comptes régionaux. Plusieurs états membres ont bénéficié jusqu’à récemment de dé-
rogations leur permettant de transmettre les données dans un délai supérieur à celui de 24 mois 
après l’année de référence, fixé par le règlement, ou les dispensant même de toute transmission; 
d’autres états membres n’ont pas toujours respecté le délai prévu dans le règlement.

Aucune donnée au niveau régional nUTs 2 n’est encore disponible pour les régions suivantes: 
Bulgarie, départements d’outre-mer (France), Chypre, Luxembourg, malte et slovénie. C’est la 
raison pour laquelle il n’est pas encore possible de calculer des valeurs relatives à l’EU-27 pour 
ce domaine des comptes régionaux. Par conséquent, les commentaires du présent chapitre se 
rapportent aux 22 autres états membres, correspondant à 254 régions nUTs 2. Parmi ces 22 états 
membres, quatre sont constitués d’une seule région nUTs 2: le Danemark, l’Estonie, la Lettonie 
et la Lituanie. Lorsqu’il est fait référence aux valeurs moyennes de l’UE, il s’agit de la moyenne des 
22 états membres pour lesquels des données sont disponibles. Cette moyenne de l’EU-22 n’ac-
cuse qu’une différence d’environ 1 % par rapport à la moyenne escomptée de l’EU-27 et peut, par 
conséquent, être considérée comme une approximation satisfaisante.

Pour la grèce, on ne disposait que de données régionales sur le revenu avant déduction de la 
consommation de capital fixe. Par conséquent, Eurostat a estimé cette consommation de capital 
fixe en utilisant des données nationales, afin d’obtenir des chiffres comparables à ceux des autres 
pays. Les données concernant la grèce ont été révisées pour les années 2000-2004; en raison de la 
rupture qui en est résultée dans les séries chronologiques, la grèce n’a pas pu être prise en compte 
dans la comparaison portant sur la période de cinq ans entre 1999 et 2004. Pour le Royaume-Uni, 
les données sur le revenu après déduction de la consommation de capital fixe ont été estimées 
par l’office national de statistique du pays. Au Royaume-Uni même n’ont été publiées que des 
données avant déduction de la consommation de capital fixe.

Les données qui sont parvenues à Eurostat après le 12 avril 2007 n’ont pas été prises en compte 
dans le présent chapitre de l’Annuaire.
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Belgique

BE10 Région de Bruxelles-Capitale/
Brussels hoofdstedelijk gewest

BE21 Prov. Antwerpen

BE22 Prov. Limburg (B)

BE23 Prov. oost-Vlaanderen

BE24 Prov. Vlaams-Brabant

BE25 Prov. West-Vlaanderen

BE31 Prov. Brabant Wallon

BE32 Prov. hainaut

BE33 Prov. Liège

BE34 Prov. Luxembourg (B)

BE35 Prov. namur

Bulgarie

Bg31 severozapaden

Bg32 severen tsentralen

Bg33 severoiztochen

Bg34 Yugoiztochen

Bg41 Yugozapaden

Bg42 Yuzhen tsentralen

République tchèque

CZ01 Praha

CZ02 střední Čechy

CZ03 Jihozápad

CZ04 severozápad

CZ05 severovýchod

CZ06 Jihovýchod

CZ07 střední morava

CZ08 moravskoslezsko

Danemark

DK00 Danmark

Allemagne

DE11 stuttgart

DE12 Karlsruhe

DE13 Freiburg

DE14 Tübingen

DE21 oberbayern

DE22 niederbayern

DE23 oberpfalz

DE24 oberfranken

DE25 mittelfranken

DE26 Unterfranken

DE27 schwaben

DE30 Berlin

DE41 Brandenburg — nordost

DE42 Brandenburg — südwest

DE50 Bremen

DE60 hamburg

DE71 Darmstadt

DE72 gießen

DE73 Kassel

DE80 mecklenburg-Vorpommern

DE91 Braunschweig

DE92 hannover

DE93 Lüneburg

DE94 Weser-Ems

DEA1 Düsseldorf

DEA2 Köln

DEA3 münster

DEA4 Detmold

DEA5 Arnsberg

DEB1 Koblenz

DEB2 Trier

DEB3 Rheinhessen-Pfalz

DEC0 saarland

DED1 Chemnitz

DED2 Dresden

DED3 Leipzig

DEE1 Dessau

DEE2 halle

DEE3 magdeburg

DEF0 schleswig-holstein

DEg0 Thüringen

Estonie

EE00 Eesti

Irlande

iE01 Border, midland and Western

iE02 southern and Eastern

Grèce

gR11 Anatoliki makedonia,Thraki

gR12 Kentriki makedonia

gR13 Dytiki makedonia

gR14 Thessalia

gR21 ipeiros

gR22 ionia nisia

gR23 Dytiki Ellada

gR24 sterea Ellada

gR25 Peloponnisos

gR30 Attiki

gR41 Voreio Aigaio

gR42 notio Aigaio

gR43 Kriti

Espagne

Es11 galicia

Es12 Principado de Asturias

Es13 Cantabria

Es21 País Vasco

Es22 Comunidad Foral de navarra

Es23 La Rioja

Es24 Aragón

Es30 Comunidad de madrid

Es41 Castilla y León

Es42 Castilla-La mancha

Es43 Extremadura

Es51 Cataluña

Es52 Comunidad Valenciana

Es53 illes Balears

Es61 Andalucía

Annexe

Union EURoPéEnnE: Régions au niveau nUTs 2
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Es62 Región de murcia

Es63 Ciudad Autónoma de Ceuta

Es64 Ciudad Autónoma de melilla

Es70 Canarias

France

FR10 Île-de-France

FR21 Champagne-Ardenne

FR22 Picardie

FR23 haute-normandie

FR24 Centre

FR25 Basse-normandie

FR26 Bourgogne

FR30 nord - Pas-de-Calais

FR41 Lorraine

FR42 Alsace

FR43 Franche-Comté

FR51 Pays de la Loire

FR52 Bretagne

FR53 Poitou-Charentes

FR61 Aquitaine

FR62 midi-Pyrénées

FR63 Limousin

FR71 Rhône-Alpes

FR72 Auvergne

FR81 Languedoc-Roussillon

FR82 Provence-Alpes-Côte d’Azur

FR83 Corse

FR91 guadeloupe

FR92 martinique

FR93 guyane

FR94 Réunion

Italie

iTC1 Piemonte

iTC2 Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste

iTC3 Liguria

iTC4 Lombardia

iTD1 Provincia Autonoma Bolzano/
Bozen

iTD2 Provincia Autonoma Trento

iTD3 Veneto

iTD4 Friuli-Venezia giulia

iTD5 Emilia-Romagna

iTE1 Toscana

iTE2 Umbria

iTE3 marche

iTE4 Lazio

iTF1 Abruzzo

iTF2 molise

iTF3 Campania

iTF4 Puglia

iTF5 Basilicata

iTF6 Calabria

iTg1 sicilia

iTg2 sardegna

Chypre

CY00 Kypros/Kıbrıs

Lettonie

LV00 Latvija

Lituanie

LT00 Lietuva

Luxembourg

LU00 Luxembourg (grand-Duché)

Hongrie

hU10 Közép-magyarország

hU21 Közép-Dunántúl

hU22 nyugat-Dunántúl

hU23 Dél-Dunántúl

hU31 észak-magyarország

hU32 észak-Alföld

hU33 Dél-Alföld

Malte

mT00 malta

Pays-Bas

nL11 groningen

nL12 Friesland

nL13 Drenthe

nL21 overijssel

nL22 gelderland

nL23 Flevoland

nL31 Utrecht

nL32 noord-holland

nL33 Zuid-holland

nL34 Zeeland

nL41 noord-Brabant

nL42 Limburg (nL)

Autriche

AT11 Burgenland

AT12 niederösterreich

AT13 Wien

AT21 Kärnten 

AT22 steiermark

AT31 oberösterreich

AT32 salzburg

AT33 Tirol

AT34 Vorarlberg

Pologne

PL11 Łódzkie

PL12 mazowieckie

PL21 małopolskie

PL22 Śląskie

PL31 Lubelskie

PL32 Podkarpackie

PL33 Świętokrzyskie

PL34 Podlaskie

PL41 Wielkopolskie

PL42 Zachodniopomorskie

PL43 Lubuskie

PL51 Dolnośląskie

PL52 opolskie

PL61 Kujawsko-Pomorskie

PL62 Warmińsko-mazurskie

PL63 Pomorskie

Portugal

PT11 norte

PT15 Algarve

PT16 Centro (P)

PT17 Lisboa
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PT18 Alentejo

PT20 Região Autónoma dos  
Açores

PT30 Região Autónoma da madeira

Roumanie

Ro11 nord-Vest

Ro12 Centru

Ro21 nord-Est

Ro22 sud-Est

Ro31 sud — muntenia

Ro32 Bucureşti — ilfov

Ro41 sud-Vest oltenia

Ro42 Vest

Slovénie 

si00 slovenija

Slovaquie

sK01 Bratislavský kraj

sK02 Západné slovensko

sK03 stredné slovensko

sK04 Východné slovensko

Finlande

Fi13 itä-suomi

Fi18 Etelä-suomi

Fi19 Länsi-suomi

Fi1A Pohjois-suomi

Fi20 Åland

Suède

sE01 stockholm

sE02 Östra mellansverige

sE04 sydsverige

sE06 norra mellansverige

sE07 mellersta norrland

sE08 Övre norrland

sE09 småland med öarna

sE0A Västsverige

Royaume-Uni 

UKC1 Tees Valley and Durham

UKC2 northumberland and Tyne 
and Wear

UKD1 Cumbria

UKD2 Cheshire

UKD3 greater manchester

UKD4 Lancashire

UKD5 merseyside

UKE1 East Riding and north 
Lincolnshire

UKE2 north Yorkshire

UKE3 south Yorkshire

UKE4 West Yorkshire

UKF1 Derbyshire and 
nottinghamshire

UKF2 Leicestershire, Rutland and 
northamptonshire

UKF3 Lincolnshire

UKg1 herefordshire, Worcestershire 
and Warwickshire

UKg2 shropshire and staffordshire

UKg3 West midlands

UKh1 East Anglia

UKh2 Bedfordshire and 
hertfordshire

UKh3 Essex

UKi1 inner London

UKi2 outer London

UKJ1 Berkshire, Buckinghamshire 
and oxfordshire

UKJ2 surrey, East and West sussex

UKJ3 hampshire and isle of Wight

UKJ4 Kent

UKK1 gloucestershire, Wiltshire and 
north somerset

UKK2 Dorset and somerset

UKK3 Cornwall and isles of scilly

UKK4 Devon

UKL1 West Wales and the Valleys

UKL2 East Wales

UKm1 north Eastern scotland

UKm2 Eastern scotland

UKm3 south Western scotland

UKm4 highlands and islands

UKn0 northern ireland
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PAYs DE L’AELE: Régions statistiques dans niveau 2

Islande

is Ísland

Liechtenstein

Li Liechtenstein

Norvège

no01 oslo og Akershus

no02 hedmark og oppland

no03 sør-Østlandet

no04 Agder og Rogaland

no05 Vestlandet

no06 Trøndelag

no07 nord-norge

Suisse

Ch01 Région lémanique

Ch02 Espace mittelland

Ch03 nordwestschweiz

Ch04 Zürich

Ch05 ostschweiz

Ch06 Zentralschweiz

Ch07 Ticino
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